Département de la Mayenne
SIAEPAC De La Fontaine Rouillée

-------------------------------------- 

Registre des délibérations
Comité Syndical du 28 novembre 2024
 -----------------------------------------
Le vingt-huit novembre deux mille vingt-quatre, vingt heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle du conseil de LASSAY-LES-CHATEAUX, sous la présidence de M. ALLAIN, Président.

Etaient présents : M. ALLAIN, Mmes BORDERIE, MOREAU, TERROITIN, GESLIN, MM. SAINT-ELLIER, RIGOUIN, RIOULT, PILLAERT, LAUNAY, COISNON, 
Etaient absents excusés : Mme CONNEAU, MM. RAILLARD, DELAUNAY, 
Était absent mais avait donné pouvoir : M. ROULLAND Claude à M. LAUNAY Gilbert

Était absent : M. LANDAIS
M. RIOULT Pierre a été élu Secrétaire.

-----------------------------------------
EAU ET ASSAINISSEMENT : TARIFS 2025(HT)

N°2024/22
Le Comité Syndical, après avoir délibéré,


FIXE comme suit les tarifs eau pour l’année 2025 :

	Désignation
	Tarifs 2023
	Tarifs 2024
	Tarifs 2025

	Abonnement annuel 
	81.00 €
	82.00 €
	82.00 €

	Abonnement jardin (*)
	20.50 €
	20.50 €
	20.50 €

	Prix au m3 par relevé semestriel

- de 0 à 60 m3

- de 61 à 3 000 m3

- de 3 001 m3 à 6 000 m3

- à partir de 6 001
	1.00 €

0.97 €

0.88 €

0.90 €
	1.05 €

1.02 €

0.92 €

0.94 €
	1.10 €

1.07 €

0.97 €

0.99 €

	Frais de clôture
	20.00 €
	20.00 €
	20.00 €

	Droit d’accès au réseau
	320.00 €
	320.00 €
	320.00 €


Abonnement annuel sera appliqué à compter du second semestre 2025

(*) Le tarif jardin est accordé aux abonnés qui possèdent un branchement principal.


FIXE comme suit les tarifs assainissement pour l’année 2025 :

	Désignation
	Tarifs 2023
	Tarifs 2024
	Tarifs 2025

	Droit d’accès au réseau
	350.00 €
	350.00 €
	350.00 €

	SPAC     Abonnement annuel
	81.00 €
	82.00 €
	82.00 €

	Prix du m3 par relevé semestriel : 
	1.40 €
	1.45 €
	1.50 €

	Retraitement à la station d’épuration (au m3)
	18.00 €
	19.00 €
	20.00 €

	Volailles R. RAMON (site de Lassay)
	2.01 €
	2.10 €
	2.15 €

	Contrôle de l’assainissement collectif
	80.00 €
	90.00 €
	90.00 €


FIXE comme suit les tarifs travaux eau et assainissement suivants pour l’année 2025 :

	Désignation
	Tarifs 2023
	Tarifs 2024
	Tarifs 2025

	Taux horaire (travaux)
	37.50 €
	40.00 €
	42.00 €

	Terrassement mini-pelle (en heure)
	67.00 €
	70.00 €
	73.00 €

	Evacuation des déblais (en heure)
	67.00 €
	70.00 €
	73.00 €

	Intervention en urgence (en heure)
	68.50 €
	72.00 €
	75.00 €



Les branchements d’eau potable et d’assainissement collectif seront réalisés à la demande et sur devis.


Pour les entreprises en liquidation : pour éviter toutes consommations, le branchement d’eau sera fermé et un droit d’accès sera facturé au nouveau propriétaire au moment de sa réouverture.

Vote : pour 12 – contre :0 – Abstention : 0
EAU ET ASSAINISSEMENT : ADMISSIONS EN NON-VALEUR
N°2024/23
Sur proposition du comptable du Trésor au SIAEPAC,

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré,

DECIDE d’admettre en non-valeur les sommes de :

	Abonné
	Motifs
	Commune
	Montant
	Montant
	Total
	article

	 
	 
	concernée
	eau
	assainisst
	 
	 

	HUARD Patrice
	surendettement
	LASSAY LE S C.
	237,35
	245,12
	482,47
	6542

	Divers
	insuffisance d'actif
	 
	821,01
	688,30
	1 509,31
	6541

	
	
	Total
	1 058.36
	933.42
	1 991.78
	 


Vote : pour 12 – contre 0– Abstention 0 

EAU ET ASSAINISSEMENT : DEGREVEMENTS

N°2024/24
Monsieur le Président informe le Comité Syndical des demandes de dégrèvement de :

- M. CORBEAU Fabrice et Mme LOTTIN Alexandra domiciliés au HOUSSEAU-BRETIGNOLLES, 60, rue du Mont de la Croix. 
- Mme LEGROS Charlène domiciliée à LASSAY-LES-CHATEAUX, 20 les Morelles.
- Mme PARFAIT Angèle domiciliée à LASSAY-LES-CHATEAUX, 26, rue du Bellay.

- M. et Mme TAYLOR Christopher résidents à LASSAY-LES-CHATEAUX, 6, rue Migoret Lamberdière
- Mme DORE Patricia domiciliée à SAINTE MARIE DU BOIS, 6 lot des Camélias
- MM. JEANNE Nathan et DAIGREMONT Benjamin domiciliés à LASSAY-LES-CHATEAUX, 1, la Heudrière-Niort la Fontaine
- Mme LONCHAMPT Anne domiciliée à LASSAY-LES-CHATEAUX, 14, rue Saint Sauveur

- M. BARBADILLO Roberto domicilié à LASSAY-LES-CHATEAUX 3B, rue Saint Sauveur,

- Le SIVOM de la région de Lassay sis 18, place du 8 mai à LASSAY-LES-CHATEAUX

- M. DUPONT Guillaume et Mme FABY Emilie domiciliés à LASSAY-LES-CHATEAUX, les Hautes Rouvres – Niort La Fontaine
- M. RINGUET Francis domicilié au 33, rue du Champ de Foire à LASSAY-LES-CHATEAUX

- Mme QUEYROI Monique domiciliée à BRETIGNOLLES LE MOULIN, le Haut Mezeray
- M. RIVIER Yves et Mme LE CLAINCHE Sophie domiciliés à STE MARIE DU BOIS, la Drouardière

- M. MORICE Quentin domicilié au HOUSSEAU BRETIGNOLLES, 8 Bvd Marguerite
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, 

DECIDE d’accorder des dégrèvements eau en application de la nouvelle loi et des dégrèvements assainissement suivants : 

	Nom
	Dégrèvement eau
	Dégrèvement assainissement 

	M. CORBEAU Fabrice et Mme LOTTIN Alexandra (1) (2)
	0
	0

	Mme LEGROS Charlène
	36
	76

	Mme PARFAIT Angèle
	49
	69

	M. et Mme TAYLOR Christopher (1) (2)
	0
	0

	Mme DORE Patricia
	0
	0

	MM. JEANNE Nathan et  DAIGREMONT Benjamin
	505
	0

	Mme LONCHAMPT Anne
	15
	39

	M. BARBADILLO Roberto
	0
	19

	SIVOM DE LA REGION DE LASSAY (3)
	78
	0

	M. DUPONT Guillaume et Mme FABY Emilie
	0
	0

	M. RINGUET Francis (1) (2)
	0
	0

	Mme QUEYROI Monique (1) (2)
	0
	0

	RIVIER Yves et LE CLAINCHE Sophie (4)
	69
	0

	MORICE Quentin
	0
	16


(1) Ne rentre pas dans la loi Warsmann. La fuite doit se situer dans les canalisations privées et ne pas être provoquée par un appareil ménager, équipements sanitaires ou de chauffage, ni par les joints de raccord.
(2) La surconsommation d’eau est partie dans l’assainissement donc traitée et ne peut bénéficier du dégrèvement assainissement.

(3) S’agissant d’une erreur du syndicat, la totalité sera dégrévée par rapport à la moyenne des 3 dernières années sans justificatif de réparation.

(4) Une moyenne de 20 m3 par personne a été appliquée pour le calcul de la surconsommation (arrivés fin 2023)
PRECISE que pour bénéficier du dégrèvement, les abonnés devront apporter la preuve que la fuite a été réparée par un professionnel ou par le Syndicat (facture de réparation).
Vote : pour 12 – contre 0– Abstention 0 

Projet d’aménagement de la RD 34 entre Lassay-les-Châteaux et Rives d’Andaines – Fonds de concours par le CD 53

N°2024/25
Le Président présente le projet d’aménagement de la RD 34 entre LASSAY-LES-CHATEAUX et RIVES-D’ANDAINES qui constitue en l’élargissement de la chaussée et un déplacement de 1250 mètres linéaires de conduite d’eau potable située en terrain privé et en domaine public entre le chemin de la Blottière et la Chapelle St Joseph. Il donne lecture de la convention relative au versement d’un fonds de concours par le département de la Mayenne au syndicat d’un montant de 175 000 € HT versé sur la base d’un état justificatif des dépenses.
Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE de réaliser le déplacement de 1250 ML de conduite d’EP pour l’élargissement de la RD 34,

AUTORISE le Président à signer la convention relative au versement d’un fonds de concours par le CD 53.
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Vote : pour 12 – contre 0– Abstention 0 
deplacement et renouvellement du réseau d’eAU POTABLE rd 34- travaux

n°2024/26

dans la continuité du projet d’aménagement de la RD 34 par le Département, il serait opportun de remplacer les conduites d’eau potable localisées dans les parcelles privées situées de part et d’autre de l’emprise des aménagements.

Le coût des travaux est estimé à 455 000.00 € HT :

· Partie entre la parcelle ZE 262 et le chemin de la Blottière :
88 000.00 € HT

· Entre le chemin de la Blottière et la Chapelle St Joseph
175 000.00 € HT

· Entre la Chapelle St Joseph et le Vieux Cerisier :

192 000.00 € HT
Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE :

· de réaliser le remplacement des conduites d’eau potable 

· entre le chemin de la Blottière et la Chapelle St Joseph pour un coût de 175 000 € HT sachant que cette partie est prise en charge par le Département de la Mayenne,
· entre la Chapelle St Joseph et le Vieux Cerisier pour un coût de 192 000 € HT.

· De ne pas réaliser la partie entre la parcelle ZE 262 et la Blottière.

AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à ces travaux.
SOLLICITE les aides de l’Agence de l’eau et du Conseil Départemental.
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Vote : pour 12 – contre 0– Abstention 0 

Assainissement : Travaux de renouvellement des réseaux d’eaux usées au niveau de l’étang du château et du parc de la roseraie 

2024/27
Le Président informe le Comité Syndical que le schéma directeur d’assainissement collectif réalisé sur la commune de Lassay-les-Châteaux par EF Etudes, avec un rapport final réalisé en mars 2023 prévoit un programme de travaux pluriannuel dont le remplacement, à une échéance 2025-2027, des conduites d’eaux usées existantes le long des étangs ainsi que le remplacement,  à une échéance 2028-2030, des conduites d’eaux usées existantes le long du cours d’eau de Lassay (de la rue d’Ambrières à la rue de l’Eglise et à la rue de Mayenne).
Des travaux sont prévus au niveau de l’étang situé entre la station d’épuration et le château avec une modification possible de l’emprise de l’étang. Ainsi, en attendant la finalisation du projet, le Président a demandé à SICEE Ingénierie d’étudier la réalisation des travaux le long du deuxième étang ainsi qu’au niveau de la deuxième tranche du programme de travaux défini au schéma directeur (secteur 2) et jusqu’à la rue de l’église. Le syndicat a déjà réalisé une partie des travaux défini au niveau du secteur n°4, travaux programmés en 2023-2024 dans le schéma directeur.
De plus, des venues d’eau en provenance du cours d’eau de Lassay vers le réseau d’eaux usées ont été identifiées lors de la réalisation du schéma directeur d’assainissement. Le président propose au Comité Syndical de remplacer les conduites en mauvais état. Au vu des montants financiers importants estimés dans le schéma directeur, il est proposé de réaliser l’étude jusqu’à la rue de l’église. La partie entre la rue de l’église et la rue de Mayenne sera étudiée dans un second temps.
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Le coût de l'opération est estimé à 455 000 euros HT (385 000 euros HT pour les travaux) avec la solution technique de chemisage de la conduite sous la route d'Ambrières et 495 000 euros HT (425 000 euros HT pour les travaux) avec la solution passage en forage dirigé sous la route d'Ambrières.

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE de réaliser les travaux de renouvellement des réseaux d’eaux usées au niveau de l’étang du château et du parc de la Roseraie,
AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à ces travaux.
SOLLICITE les aides de l’Agence de l’eau et du Conseil Départemental.
Vote : pour 12 – contre 0– Abstention 0 
Travaux sur le réseau d’assainissement de St Fraimbault de Lassay

N°2024/28

Le président informe le comité syndical que le réseau d’assainissement collectif reliant la Communauté au rond-point de Javron s’est affaisé. Les travaux sont urgents car les agents vont devoir vidanger les regards se trouvant entre les 2 extrémités tous les 2- 3 jours. Environ 600 ml seraient à remplacer soit par tranchée soit par chemisage (permet de réparer les canalisations en emboitant les nouveaux tuyaux). Le coût estimé serait de 360 000 € HT hors bureau d’études et d’analyses diverses.

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE de réaliser en priorité les travaux de renouvellement des réseaux d’eaux usées de la route reliant la communauté de St Fraimbault au rond-point de Javron

AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à ces travaux.
SOLLICITE les aides de l’Agence de l’eau et du Conseil Départemental.
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Vote : pour 12 – contre : 0– Abstention : 0
PERSONNEL : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – CONVENTIONS DE PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE PREVOYANCE DES AGENTS
N°2024/29
Exposé :

Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1er janvier 2025, le Comité syndical, par délibération du 26 mars 2024, après avis du CST du 25 septembre 2024 a donné mandat au Centre de gestion de la Mayenne, membre du groupement de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents à effet du 1er janvier 2025.

Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont :

· engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif régional en date du 
9 juillet 2024,
· lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs publics territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux contrats d’assurance collectifs, de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 2025, adossés à celles-ci.

Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux personnels des employeurs publics territoriaux : 

· l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou de la catégorie professionnelle ;

· un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ;

· le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans.
Le Président précise qu’afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient de :

· Choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l’ensemble des agents garantissant les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90 % des revenus nets des agents (TBI, NBI et RI) ;

· Choisir d’appliquer les dérogations règlementaires au caractère obligatoire de l’adhésion prévues par l’accord collectif régional ;

· Définir la condition d’ancienneté requise pour l’adhésion des agents contractuels sans que celle-ci puisse dépasser 6 mois ;

· Définir la participation en tant qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à 50 % du montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire retenu.
DÉLIBÉRÉ

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et 
L. 827-1 à L. 827-12 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ;
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique ;

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ;
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ;
Vu la délibération du Comité Syndical en date de 26 mars 2024 donnant mandat au Centre de Gestion de la Mayenne, membre du groupement de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional et pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance.

Vu l’avis du CST départemental du CDG en date du 6 septembre 2024.
Après discussion, l’assemblée décide de :

· Adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents du SIAEPAC de la Fontaine Rouillée ;

· Souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 90 % du revenu net des agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ;
· Approuver la mise en place d’une dispense d'affiliation au bénéfice des agents et apprentis bénéficiaires d'un contrat à durée déterminée à condition de justifier par écrit en produisant tous documents d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de garanties, conformément à l’article 2.10.2. de l’accord national du 11 juillet 2023 ;
· Décider que l’adhésion au régime sera subordonnée, pour les agents contractuels, à une condition d’ancienneté de 6 mois, conformément à l’article 2.8. de l’accord national du 11 juillet 2023. Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent (constatée sur une durée globale d’un an) ou dès l’arrivée au sein de celui-ci dès lors que la durée du contrat liant l’agent à l’employeur est supérieure ou égale à 6 mois ;
· Participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de :
Option participation identique pour tous les agents : 50 % de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire.

Vote : pour 12 – contre 0– Abstention 0 

VENTE, ECHANGE DE TERRAINS
N°2024/30
Le Président rappelle au Comité Syndical la délibération du 26 mars 2024 sur l’échange de terrain avec M. LANDEMAINE André. Un rendez-vous avec M. LOMBART Aurélien, notaire à Lassay a eu lieu le 18 avril 2024 mais les thermes de l’échange avaient changé. Nous n’avions peut-être pas compris la demande de M. LANDEMAINE. En effet, lors de cet entretien, ce dernier souhaitait faire une division de la parcelle 166 ZB 43 au niveau de la haie, conserver son droit de passage le long du ruisseau pour garder un accès à son terrain par la route de la Fontaine Rouillée et ne pas payer les frais de bornage et de notaire pour compenser sa perte de terrain. 
Depuis, par courrier du 03 juin 2024, M. LANDEMAINE André a accepté de prendre en charge les frais de bornage et de Notaire mais n’indique pas le montant de l’achat pour la différence entre la parcelle de la Verdonnière (149 ZH 5 de 9 790 m²) contre une partie de la parcelle 166 ZB 43 et 38 (environ 4 500 m²).  
De plus, le GAEC DU BOIS PICHARD, locataire de la parcelle 149 ZH 5 a fait savoir qu’il ne voulait pas changer de propriétaire (courrier du 4 juillet 2024). 
Ensuite, vendre le terrain de la Verdonnière irait à l’encontre des Agences de l’eau qui préconisent aux producteurs d’eau potable d’acheter les terrains autour des périmètres de protection.
Enfin, acheter une partie de la parcelle 166 ZH 43 permettrait au syndicat d’être propriétaire du terrain où se situe une partie de la fosse de la Guilbardière, ouvrage du syndicat.

Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE :

· D’annuler l’échange de terrain avec M. LANDEMAINE comme indiqué dans la délibération n°2024/10 du 26 mars 2024,
· D’attendre la réponse de M. LANDEMAINE concernant la proposition de M. ALLAIN quant à l’achat d’une partie de la parcelle 166 ZH 43.
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Vote : pour 12 – contre 0– Abstention 0 

DECISION MODIFICATIVE N°2
 N°2024/31
Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE de modifier le budget eau
	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Article
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	6061
	Fournitures non stockables
	-3 380.00
	

	6811
	Dotations aux amortissements
	+380.00
	

	6743
	Subventions exceptionnelles
	3 000.00
	

	Total de la présente décision modificative
	1 070 322 77
	1 077 322.77

	Pour mémoire BP
	00.00
	00.00

	Cumul décision(s) modificative(s) antérieure(s)
	0.00
	0.00

	Total modifié de la section de fonctionnement
	1 070 322.77
	1 070 322.77


	SECTION D’INVESTISSEMENT

	Article
	Libellé
	Dépenses
	Recettes

	2031 
	Frais d’études
	380.00
	

	28153
	Amort des installations à caractère spécifique
	
	157.00

	28155
	Amort de l’outillage industriel
	
	223.00

	Total de la présente décision modificative
	380.00
	380.00

	Pour mémoire BP
	288 044.08
	288 044.08

	Cumul décision(s) modificative(s) antérieure(s)
	0.00
	0.00

	Total modifié de la section de fonctionnement
	288 424.08
	288 424.08


Vote : pour 12 – contre : 0– Abstention : 

OUVERTURE DE CREDITS ANTICIPES D’INVESTISSEMENT POUR LE BUDGET 2025
N° 2024/32
Vu le Budget Primitif 2024,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), et notamment son article L.1612-1 alinéa 3, qui dispose que le Comité Syndical peut autoriser le Président à engager, liquider et mandater, avant l’adoption du budget, les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette,

Cette autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits.

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical DECIDE :

ARTICLE UNIQUE

D’autoriser l’engagement, la liquidation et le mandatement de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2025, à hauteur des montants précisés ci-après, étant entendu que ces crédits seront inscrits au budget primitif 2025.
Service EAU

	Article
	Libellé
	Crédits ouverts

Au budget 2024
	25% des crédits ouverts en 2024
	Montant autorisé avant le vote du BP 2025

	2031
	Frais d’études
	21 006.66
	5 251.66
	5 000.00

	2155
	Outillage industriel
	7 500.00
	1 875.00
	1 800.00

	21561
	Service de distribution d’eau
	48 200.00
	12 050.00
	12 000.00

	2183
	Matériel de bureau et informatique
	4 500.00
	1 125.00
	1 100.00

	2313
	Construction
	25 000.00
	6 250.00
	6 200.00

	
	Total
	106 206.66
	26 551.66
	26 100.00


Service ASSAINISSEMENT

	Article
	Libellé
	Crédits ouverts

Au budget 2024
	25% des crédits ouverts en 2024
	Montant autorisé avant le vote du BP 2025

	2031
	Frais d’études
	0.00
	0.00
	0.00

	2157
	Service assainissement
	0.00
	0.00
	0.00

	2315
	Installation, matériel et outil
	584 242.19
	146 060.00
	146 000.00

	
	Total
	584 242.19
	146 060.00
	146 000.00


Vote : pour 12 – contre : 0– Abstention : 0
REGLEMENT DES SERVICES EAU ET ASSAINISSEMENT 
N°2024/33
Le président informe le comité syndical qu’il serait nécessaire de modifier le règlement du service de l’eau et de l’assainissement. Il donne lecture des modifications apportées.
Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE de modifier le règlement des services eau et assainissement

Vote : pour 12 – contre : 0– Abstention : 0
LOCATION DES ATELIERS RUE BARTHELEMY THIMONNIER
N°2024/34
Le président informe le Comité syndical que la commune de Lassay, étant donné que le bâtiment de la Chaugonnière est terminé, met fin à la convention pour la location de l’atelier rue Barthélémy Thimonnier au 31/12/2024. M. TUDOCE a fait savoir qu’il serait intéressé par cette place disponible pour stocker du matériel. Cependant, le SIVOM de la région de Lassay a également besoin d’une partie de cet espace pour ranger son matériel.
Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 
DECIDE de proposer à M. TUDOCE Sébastien la location du local
ACCEPTE de louer les ateliers à M. TUDOCE Sébastien pour un montant de 300.00 €  
AUTORISE le Président à signer le bail.

Vote : pour 12 – contre : 0– Abstention : 0
REDEVANCE AGENCE DE L’EAU : NOUVELLES TAXES AU 01/01/2025
N°2024/35
Le Président informe le comité syndical des nouvelles redevances de l'agence de l'Eau. Une délibération pour répercuter le montant des nouvelles redevances « Performances des réseaux » sur la facture des usagers est nécessaire.
Les agences de l'eau ont modifié leurs redevances, la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais les redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par :

- une redevance « consommation d’eau potable » qui est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de distribution d’eau, les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique. Les consommations d’eau potable destinées aux activités d’élevage sont exonérées si elles font l’objet d’un comptage spécifique.
- deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.

· Pour la redevance « performance des réseaux d’eau potable », le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau. Il est égal au tarif de base (fixé par l'agence de l'eau) multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance).

· Pour la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif ». Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité compétente pour traitement des eaux usées (maître d’ouvrage de la ou des stations d’épuration). Il est égal au tarif de base (fixé par l'agence de l'eau) multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance).
Les redevances "performance des réseaux" sont perçues auprès des collectivités et non directement auprès des usagers (la nouvelle redevance sur la consommation reste elle redevable par les usagers). Ainsi, les collectivités doivent délibérer avant le 31/12/2024 si elles souhaitent répercuter le montant des nouvelles redevances « Performances des réseaux » sur la facture des usagers qui sont exigibles à compter du 01/01/2025.
Les tarifs pour 2025 seraient les suivants, le coefficient de modulation est forfaitaire définit par l’agence de l’eau.

	Nature de la redevance
	Taux par m3
	Coefficient de modulation
	Montant
	Tarifs

2024

	Consommation en eau potable
	0,33
	1
	0,33
	0.30

	Performance des réseaux d'eau potable
	0,10
	0,2
	0,02
	

	Performance des systèmes d'assainissement collectif
	0,28
	0,3
	0,084
	0.16


Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE de répercuter le montant des nouvelles redevances « Performances des réseaux » sur la facture de l’abonné.

Vote : pour 12 – contre : 0– Abstention : 0
TRANSFERT DE LA COMPETENCE EAU ET ASSAINISSEMENT- CHOIX D’UNE OPTION
N°2024/36
Le président informe le comité syndical que lors de la réunion à Mayenne Communauté du 22 octobre 2024, M. VALPREMIT a confirmé l’arrêt du transfert de la compétence eau et assainissement aux communautés de communes par un vote des sénateurs. Toutefois, les députés n’ont toujours pas voté dans ce sens. Que fait-on ? Doit-on tout arrêter ? si l’assemblée nationale ne le vote pas, on prend le risque d’un transfert en catastrophe. Certaines communes, telles que Charchigné, Montreuil et Champéon,ne veulent plus de cette transmission de compétences.

Une délibération doit être prise pour le 10 décembre pour se positionner sur les hypothèses de transfert. 
Le Comité Syndical, après avoir délibéré, 

DECIDE :

· De reporter ou d’annuler le transfert si la loi au niveau de l’assemblée nationale est votée avec la possibilité de prendre la compétence assainissement aux communes de SAINT JULIEN DU TERROUX et THUBOEUF si ces dernières le souhaitent.

· En cas de transfert obligatoire des compétences eau et assainissement, le syndicat opte pour le :

· Maintien du syndicat,
· Adhésion de Thuboeuf,et St Julien du Terroux pour la compétence assainissement seulement,
· Adhésion éventuelle de Charchigné sur les 2 compétences.
Vote : pour 12 – contre : 0– Abstention : 0
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